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	« L’idée m’est venue en assistant à une fête de quartier. Sur une scène, plusieurs groupes de danseuses se succédaient. D’un coup, des jeunes filles de 11 ans se sont mises à danser de façon très sensuelle et suggestive. J’ai été choqué par ce que je voyais. J’ai donc essayé de comprendre leur démarche. Pendant un an, je suis allée à la rencontre de jeunes danseuses croisées au hasard dans des parcs ou des associations. J’écoutais leur récit, je prenais des notes, parfois je les filmais. Tout ce qui est montré dans le film s’inspire directement de ce que j’ai vu et entendu ». Ce sont les mots de la réalisatrice évoquant sa volonté de retranscrire la réalité dans son œuvre lors de son entretien avec le CNC1. Le film « Mignonnes » est réalisé par Maïmouna Doucouré en 2020. Véritable œuvre cinématographique, elle révèle les conséquences et les paradoxes que notre société peut avoir sur l’éducation des jeunes filles, le public auquel je suis, en tant que professeur, amenée à enseigner. Maïmouna Doucouré est née à Paris en 1985, elle est d’origine franco-sénégalaise, ce qui aura selon moi une importance dans son métier de scénariste et de réalisatrice, tout comme mes origines camerounaises en ont sur ma pratique enseignante et la rédaction de mes réflexions. Sa mère est commerçante et son père éboueur, tous les deux émigrés du Sénégal, ils s’installent dans l’un des quartiers les plus populaires de Paris : le 19e arrondissement, à l’instar de Amy, l’actrice principale du film. D’abord, Maïmouna Doucouré autoproduit un premier court métrage intitulé « Cache-Cache » en 2013, réalisé dans le cadre d’un concours de scénario initié par l’union sociale pour l’habitat, ce qui révèle déjà son implication sociale. Elle reçoit le 3e Prix des HLM (habitat à loyer modéré) sur Court, ainsi que plus tard, le coup de cœur du jury du festival Génération Court d’Aubervilliers en janvier 2017. La polémique qui nous intéresse ici est internationale, mais ce n’est pas la première rencontre de la réalisatrice avec cette échelle : son court-métrage « Maman(s) » a remporté de nombreux prix internationaux dont le prix du Meilleur Court Métrage au Festival de Toronto au Canada, au Festival du film de Sundance aux États-Unis et un César en 2017. Enfin, en janvier 2017, elle reçoit le Global Filmmaking Award pour son premier projet de long métrage, « Mignonnes », une reconnaissance qui lui apportera félicitations et critiques2.

	Dans son film, elle raconte un passage de la vie d’Aminata, dite Amy, 11 ans, une petite fille en pleine crise aux premiers abords pour des raisons familiales. Elle rencontre un groupe de danseuses appelées les « mignonnes ». Subitement en grande admiration, elle s’initie à une danse hip-hop, sensuelle et osée, avec la fervente intention d’intégrer la bande. Elle veut danser avec elle pour un concours et, finalement, fuir ses problèmes familiaux. Ce choix provoque le début d’une relation conflictuelle avec sa mère en raison de l’adoption d’un comportement déviant de la jeune fille, fortement influencée par l’effet de groupe. Aminata grandit dans le nord de Paris avec sa mère, son petit frère Ismaël et un deuxième petit frère, encore bébé. Elle fait partie d’une famille assez traditionnelle de religion musulmane. Elle assiste impuissante à la souffrance de sa maman, qui doit faire face au retour de son mari polygame, fraîchement remarié, accompagné de sa nouvelle et seconde épouse. Elle ne se sent pas concernée pendant les prières collectives, semble rejeter les valeurs religieuses et traditionnelles que sa tante cherche à tout prix à lui transmettre et s’évade, s’enfuit vers la modernité de la ville. Les préadolescentes s’entraînent pour un concours, s’habillent et dansent à l’image de leurs concurrentes plus âgées. Elles reproduisent également les chorégraphies plus ou moins suggestives3 de divers vidéo-clips. Dans la scène finale du film, la gestuelle très suggestive de la chorégraphie contraste avec le jeune âge des danseuses qui, sur scène, provoque des réactions houleuses avec des cris de honte, colère, choc, moquerie et gêne parmi le jury et le public. Après cette crise, Amy semble s’être retrouvée et avoir trouvé son équilibre. Amy est habillée en jean et en t-shirt, les cheveux détachés en Afro4, elle finit par jouer à la corde à sauter avec des enfants en bas de chez elle. Elle s’est finalement rendu compte que grandir ne signifiait pas forcément adhérer avec tous les codes de la société, et encore moins ceux véhiculés pour nous transformer en « femmes-objets », se mettant en avant et se laissant juger et moquer pour faire joli.

	Avant même sa sortie en France le 9 septembre 2020, le film a fait l’objet d’une forte polémique dans plusieurs pays : jugé « trop démonstratif » ou carrément interdit de diffusion, les réceptions sont diverses. Depuis sa sortie sur la plateforme Netflix, le film fait l’objet d’une vive polémique, d’abord aux États-Unis, puis dans d’autres pays. Il y est accusé par la droite conservatrice de promouvoir par exemple « l’exhibition obscène des parties génitales de mineures, sollicitant un intérêt lubrique pour le sexe », alors même que le film entend dénoncer cela, c’est-à-dire, la sexualisation précoce voir l’hypersexualisation des jeunes filles, notamment par les médias. Ces dernières sont en effet soumises à une « dictature des apparences » et à une « tyrannie du corps idéal ». Depuis l’Antiquité grecque, les femmes sont victimes et vecteurs du même présupposé : ce qui est beau est bon. Aujourd’hui encore, la vie entière de chaque individu est soumise à la tyrannie des apparences. Jean-François Amadieu a recensé trente ans d’études américaines et européennes sur le sujet et en tire une conclusion : toute notre vie, dans tous les domaines, en amour comme au travail, notre apparence conditionne nos relations aux autres. Ces représentations sont entretenues et amplifiées par les nouveaux outils que sont le numérique et tout ce qui en découle5 : téléphone, ordinateur, réseaux sociaux, influenceurs, qui prennent de plus en plus de place au sein des vecteurs de socialisation des jeunes filles. On ne peut oublier d’incriminer le marketing puissant de l’industrie de la beauté. Dans l’économie keynésienne, c’est la demande qui crée sa propre offre. Mais selon la loi de Say, l’offre crée sa propre demande. Alors, qu’en est-il ? Nous démontrerons que l’industrie, par sa production, a bien une part de responsabilité dans la consommation de biens hypersexualisant les jeunes filles. Cette polémique part des États-Unis et pour cause, l’affiche et la bande-annonce promotionnelle internationale du film ne sont pas les mêmes qu’en France. L’affiche des États-Unis aurait davantage sexualisé les jeunes actrices en comparaison avec l’affiche française. Une pétition « Cancel Cuties on Netflix » est alors diffusée sur change.org6 et recueille près de 240 000 signatures pour le changement de l’affiche du film. La plateforme quasi monopolistique qu’est Netflix a alors présenté ses excuses et a remplacé l’affiche du film en affirmant que le choix de l’image n’était pas représentatif du sujet du film.

	L’article très critique de Caroline A. Streeter a lui aussi allumé le feu aux poudres7. Elle y explique qu’en octobre 2020, la plateforme de streaming Netflix a été mise en inculpation par un grand jury du comté de Tyler au Texas pour avoir fait la promotion du film. La plateforme est accusée de faire la promotion de « matériel visuel obscène représentant un enfant », un crime d’État. Le sénateur du Texas, Ted Cruz, et le représentant du Texas, Brian Babin, ont condamné le film avec véhémence. Le dossier judiciaire affirme que Netflix a sciemment fait la promotion d’une œuvre qui montre « l’exhibition obscène des organes génitaux ou de la région pubienne d’une enfant habillée ou partiellement habillée de moins de 18 ans au moment où le matériel visuel a été créé, et qui fait appel à l’intérêt sexuel lubrique ». La description du film a également posé problème, « une protagoniste préadolescente qui est fascinée par un groupe de danse de twerking ». Pour cause, le « twerk » fait partie d’un mouvement de culture hip-hop associé aux danseuses des clubs de strip-tease. Les créateurs de la plateforme de partage de vidéos YouTube ont pris la parole pour dénoncer le film. Maïmouna Doucouré n’a pas été impliqué dans la création du matériel promotionnel de Netflix. Netflix a remplacé l’allusion au twerk et décrit la jeune fille alors « fascinée par un groupe de danse à l’esprit libre ». « Mignonnes » a évoqué le spectre d’une sexualité préadolescente : selon la journaliste, l’image touche une corde sensible.

	La réalisatrice s’est alors défendue à plusieurs reprises en définissant son film comme « un cri d’alarme8 ». Elle part donc de son propre vécu et même si, « tout film est représentation »9, elle tente tout de même de retranscrire une réalité vécue que certains peuvent percevoir comme une représentation excessive de l’objet dénoncé. Cela nous permet en tant que chercheur, à la fois d’analyser les motivations de la réalisatrice, d’analyser le produit fini comme révélateur de l’état d’une société à un moment donné, mais aussi finalement, d’étudier les vives réactions produites par ce produit fini. La polémique prend de l’ampleur aux États-Unis et est reprise par des conservateurs proches du Parti républicain et des complotistes du mouvement QAnon10. C’est un canular très bien monté qui a finalement dépassé ses créateurs : mouvement à l’origine en ligne, marqué par la recherche d’informations des internautes sur un supposé complot des élites à la solde de l’« État profond américain11 », devenu par la suite une véritable idéologie. La réalisatrice, en réponse, dénonce une attaque contre la liberté de création et ce qui s’approche le plus de ce qu’on appelle la « cancel culture ». Cependant, soutenant la liberté de création et malgré les menaces d’élus du Congrès, Netflix diffuse le film aux États-Unis, ce qui déclenche un pic de désinscriptions à son service suite à un appel au boycott en ligne. En revanche, le film reçoit des critiques assez soft en France. Selon une critique du journal Libération intitulée « Mignonnes, l’aberration sensuelle »12 le film Mignonnes serait « attachant, mais trop démonstratif » : ce film qui dénonce la sexualisation précoce des préadolescentes resterait sur le seuil d’un certain malaise qu’il étendrait appuyer chaque fois qu’il rencontre un regard. Il s’agirait, selon cette critique, d’une forme de crainte de la réalisatrice de mettre ce regard, quel qu’il soit, frontalement en accusation. Cependant, les critiques et les réactions démontrent que ce regard principalement adulte est bel et bien en accusation, sans même avoir besoin de l’incriminer frontalement. Aborder et montrer ce que des millions de petites filles vivent au quotidien dans notre société serait donc un « malaise », un tabou de notre société qu’il ne faudrait pas trop montrer, encore une fois, par peur d’éveiller des réactions majoritairement érotiques.

	Ces scènes bien réelles de la vie quotidienne sont donc à ne pas montrer au cinéma, scènes qui nous démontrent finalement que trop les travers de notre société, et qui révèle peut être le résultat d’un passé de non-dits, d’une politique et d’une culture en non-respect avec la croissance « saine » des enfants et du traitement des femmes. En tout cas, le blâme est à toute une société et ses gouvernements qui n’encouragent que trop peu le progrès social, soit par un manque d’intérêt et de limitations nécessaires, soit par micro-attaques, quotidiennement, culturellement. Le journal Franceinfo dans la rubrique Afrique est plutôt bienveillant13, il avance que « le propos de Mignonnes est une subtile réflexion sur la condition féminine quand l’enfance et l’innocence s’éloignent discrètement ». C’est en effet, je pense, les mots justes pour décrire ce que ce film dénonce. Ce point de vue loue les mérites de la réflexion autour de la femme et de sa condition dans la société, critique déjà bien meilleure que simplement la qualification du sujet comme « attachant ». Toutefois, il relie l’émancipation de la femme inévitablement à la fin de l’innocence de la petite fille, comme si la femme, en grandissant, s’éloignerait donc vers ses opposés, inévitablement, la culpabilité et/ou la malice.

	Une ministre français de la Culture, Roselyne Bachelot14, a pris la défense du film en dénonçant ces critiques15 « qui se fondent sur une série d’images réductrices et décontextualisées du film (…) en contradiction avec le propos de son œuvre ». C’est en effet la perspective qui est prise dans cette réflexion. La ministre relève l’absurdité de la polémique, même si on l’a bien compris, ce sont les images en très gros plans sur des petites filles se déhanchant qui posent problème. Alors que tout le reste du film dénonce et tente de rendre compte des causalités et des conséquences de ces scènes de danse « déviantes », le regard adulte sur des enfants domine. Le mot est ici entre parenthèses, car ce n’est pas la danse en elle-même qui est déviante, une petite fille peut très bien être inscrite à des cours de reggaeton sans être dans un comportement à risque. Les danses effectuées que sont le hip hop et le raggaeton dans le film sont bien des danses pratiquées par des jeunes filles du monde entier et notamment dans les pays auxquelles elles appartiennent sans déviance apparente. Elles possèdent un riche passé et sont ancrées dans bien des cultures, ce que ces critiques ignorent. C’est donc plutôt ici l’utilisation qu’elles en font qui tend à rendre ses scènes déviantes : le lieu tout d’abord, un endroit désaffecté et underground, puis, finalement, les raisons : s’intégrer à un groupe d’amies subissant un fort effet de groupe et fuir le monde traditionnel de sa famille pour rejoindre celui de la modernité. Les critiques ont encore une fois réussi a éloigné le débat du réel sujet abordé et qui dérange : le comportement déviant de plus en plus jeune de certaines préadolescentes en raison des normes sociétales dans lesquelles elles évoluent. Le grand méchant loup est bel et bien : le patriarcat. Je souligne ici que l’on pourrait dire que bien des jeunes garçons ont le même comportement au même âge. Il est vrai, cependant, ce ne sont pas eux qui font l’objet de vives critiques systématiquement, voir « systémiquement ».

	Dans d’autres pays, la polémique fut réglée d’une manière bien plus radicale. En Turquie, le ministère de la Famille et des Affaires sociales du gouvernement décide de saisir le RTUK16, le « Turkish Radio and Television Suprem Council ». Celui-ci décide à son tour d’interdire sa diffusion sur Netflix. Ces deux instances estiment que le film risque « d’exposer les enfants à des abus et de compromettre leur développement psychologique »17. Paradoxalement, ce film questionne par son caractère cru et certains pays préfèrent fermer les yeux au cinéma sur cette réalité. Cependant, dans ces mêmes pays, cette réalité est bien présente et se retrouve alors plutôt sur des réseaux sociaux comme Tiktok, là où les normes et l’encadrement sont bien moins présents, du moins concernant ce type de contenu. Dans ces mêmes pays, les réseaux sociaux sont non prohibés et très faiblement encadrés sur certains contenus et sur la vérification des âges. Comme partout, des individus aux âges bien inférieurs à 11 ans accèdent à des contenus dits suggestifs supposés « compromettre leur développement psychologique ». En Turquie, par exemple, le journal Le Guardian s’est penché sur les règles locales instituées sur Tiktok et s’est étonné de découvrir que celles-ci étaient plus prohibitives que les lois du pays, non pas dans la protection des enfants de l’âge de 11 ans, mais notamment en ce qui concerne les contenus LGBTQIA+ : Par exemple, « les activités intimes (se tenir la main, se toucher, s’embrasser) entre personnes homosexuelles » y sont interdites18. Cette polémique tourne autant autour de scènes de danses de filles qualifiées « suggestives », de comportements féminins déviants, que des vêtements des femmes, vous me direz, comme cela est redondant. Évidemment, je n’exclus pas la réflexion autour de la polygamie, cependant, je n’entrerai pas dans l’analyse, elle n’est pas ici le centre du propos, simplement une des nombreuses causalités de la crise qui est étudiée. De plus, les contre-exemples que j’emprunte ici, notamment les pays ou gouvernements cités, ne sont pas à jeter systématiquement sous un bus. Je tiens évidemment à préciser qu’il est porté à ma connaissance que la situation sur la liberté des femmes dans des pays comme la Turquie est le résultat d’une histoire complexe. À l’instar d’autres pays, nous subissons tous des modes de gouvernement dysfonctionnels, cependant sous différentes formes.

	Après tout, je vais l’écrire comme je le pense, mais les filles et femmes de ces deux idéologies ne subissent-elles pas toutes les deux une répression qui s’exprime sous des formes différentes ? Qu’il s’agisse de la couvrir ou de la mettre à nue, le problème ne réside-t-il pas dans la domination masculine qui s’exerce dans les deux idéologies ? La sainte pudeur ou la nudité. Historiquement, je m’inspire pleinement d’une époque bien moins joyeuse. Bien avant, dans une moindre mesure, mais particulièrement pendant la décolonisation et à sa suite, les pays du Tiers Monde se sont coalisés pour théoriser une idéologie qui souhaitait prendre leur indépendance des pays occidentaux colonialistes. En 1952, Alfred Sauvy19 invente le terme de « tiers monde » pour parler des pays ignorés, exploités et méprisés. Dans un contexte de guerre froide, ces pays se réunissent à la conférence de Bandung du 18 au 24 avril 1955 et choisissent le non-alignement.

	Entre autres, ils décident de ne pas se satisfaire à la mouvance communiste, mais ne se réjouissent pas non plus des effets du capitalisme. À cette époque, une trentaine de pays asiatiques et africains ont acquis leur indépendance et tentent de se détacher de l’emprise économique, politique et culturelle des colonisateurs. Un excellent exemple serait la nationalisation du canal de Suez par le président égyptien Gamal Abdel Nasser en 1956. Ils souhaitaient, entre autres, se détacher de l’emprise coloniale en récupérant la souveraineté d’une partie de son territoire. C’est à cette même époque que naît la nécessité d’une « troisième voie ». Elle consisterait en la création d’une philosophie qui se situerait entre le communisme soviétique et le capitalisme américain. La notion a largement évolué depuis son apparition à la fin du XIXe siècle, à la fois en ce qui concerne la définition des deux autres voies rejetées, mais aussi en ce qui concerne les solutions proposées. Le point commun est alors celui de réaliser une politique sociale différente des solutions classiques. À cette époque, la place des femmes et donc des petites filles n’était pas encore entrée dans le débat public, bien que Simone de Beauvoir20 avait déjà commencé à écrire et désigné un deuxième sexe. Aujourd’hui, le débat s’ouvre de plus en plus, d’où la nécessité d’incorporer une nouvelle manière de penser la femme et ses filles. 

	D’abord, c’est une histoire qui doit se faire par elles-mêmes. Ensuite, la reconnaissance de cette histoire doit leur permettre d’accéder à des titres influents de notre société. Enfin, elles doivent exercer ce nouveau pouvoir sans trop de contraintes pendant autant de temps que les hommes ont pu exercer le leur. Attention à ceux qui pourraient se méprendre, je ne tente pas de saigner le grand méchant loup, simplement lui rappeler sa place dans le cosmos auquel il appartient. Je vis dans une société où le féminisme est devenu une des luttes les plus importantes. Cela a fait apparaître chez certains individus un « antiféminisme », comme si être contre ce dernier pouvait être un avis légitime. La France est un pays connu pour être un lieu où le féminisme a remporté des gains importants. Au nom des principes d’égalité, de liberté, de justice et de solidarité, on se réjouit de ces victoires. Certains hommes sentent bien que ce mouvement féministe les a également libérés des rôles stéréotypés dans lesquels l’idéologie patriarcale les enfermait. Cependant, le féminisme est lourdement dénoncé et critiqué et les choses avancent lentement. Certains hommes aux attitudes réactionnaires sont marqués par le sentiment que la déstructuration des identités traditionnelles féminines et masculines aurait un effet catastrophique sur la société en général. Si certains admettent que le féminisme avait bien sa raison d’être au départ, ils martèlent que le féminisme serait allé trop loin. La rhétorique « masculiniste » fait un usage d’expressions clairement péjoratives en parlant de guerre, d’extrémistes, d’enragées ou pire encore, de « féminazisme ». Cela omet d’abord la diversité du féminisme : libéral, marxiste, existentialiste, anarchiste, écologique, psychologique, radical, mais également la réalité des violences dont les femmes sont les principales victimes.

	Cette polémique prend tout son écho dans les programmes scolaires. Après la vision de certains extraits du film, nous pouvons discuter de principes et valeurs de la République. En usant de ma liberté pédagogique de professeur d’histoire et de géographie, ainsi que d’enseignement moral et civique, j’analyse dans un premier temps la réception par le monde traditionnel, que représentent le collège et la famille d’Amy, ainsi que la nouvelle manière d’Amy de manifester sa liberté par son style vestimentaire et son comportement. Dans un second temps, nous analysons la réception de ses pairs, de ses copines et ses camarades du collège. Cela permet donc d’aborder l’importance des choix de socialisation et de faire un lien direct en classe avec la liberté qu’Amy expérimente dans le film, et les sentiments que les élèves, notamment les jeunes filles, peuvent avoir par rapport à leur propre liberté d’expression en matière vestimentaire au sein de l’établissement. En France, avant même les nombreuses polémiques, les incidents quotidiens liés à la tenue vestimentaire des jeunes filles, bien souvent jugées « inadaptées » à l’enseignement comme si cela serait responsable de leur échec scolaire, sont extrêmement fréquents. En outre, on aborde donc quelque chose que ces petites filles vivent, ou, si ce n’est au moins, une de leurs amies. J’aborde également le ressenti lié à l’égalité fille-garçon dans cette liberté au sein du collège. Les élèves écoutent et échangent sur l’expérimentation et la manifestation de cette liberté au sein du collège. Pourquoi travailler la question de la liberté d’expression sous toutes ses formes en classe ? Tout d’abord, selon notre gouvernement et Eduscol21, il est nécessaire de faire comprendre aux élèves que tout individu a des libertés en France : « la liberté d’expression est une liberté fondamentale qui doit toujours pouvoir s’exercer où que ce soit sur le territoire républicain ». De plus, la liberté est nécessaire à la formation d’une culture politique critique et à la participation à la démocratie puisque « elle est la base du pluralisme indissociable d’une organisation démocratique ». Elle est également protégée par la loi selon l’Article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen22, qui en souligne les limites nécessaires. En plus de porter un écho dans les programmes scolaires, la liberté vestimentaire fait partie des polémiques de ces dernières années sur la culture et l’environnement scolaire : Jupes trop courtes, décolletés trop plongeants, cils trop longs, rouge à lèvre trop rouge, crop-top, jeans déchirés interdits, jupes trop longues, bandeau trop couvrant, et j’en passe. On pourrait se poser la question, ces petites filles entrent-elles dans une école de mode ou à l’école de notre République ? Depuis quand leurs tenues les empêcheraient de travailler ? Si ce n’est que ce n’est pas elles qu’elles dérangent, mais bien les garçons où les adultes. J’ai entendu bien trop souvent des propos glaçants en salle de professeurs : « Tu m’étonnes que Julien lui a mis une main au cul, vous aviez vu la taille de sa robe ? », première année de stage dans le 77 près de Fontainebleau, et bienvenue dans l’Éducation nationale. Depuis plusieurs années, collégiennes et même lycéennes témoignent de remarques reçues de la part de la direction et de la vie scolaire des établissements sur leurs tenues vestimentaires.

	C’est ainsi que le mouvement #14Septembre23 est né sur les réseaux sociaux : Instagram, TikTok, twitter. Il dénonce des réactions des directions face à des tenues jugées « provocantes ». Des challenges se mettent en place : qui aura la plus lourde sanction avec la tenue la plus simple ? Plus récemment et plus grave encore, Fouad, lycéenne lilloise de 17 ans transgenre, a mis fin à ses jours suite à l’exclusion d’une journée de son établissement, car elle portait une jupe. Je ne souhaite jeter la pierre à personne, simplement analyser cet événement pour éviter qu’il ne se reproduise. Je n’omets pas également que mon point de vue est ce qu’il est, biaisé. Certains ont avancé que la négation de l’identité de genre, en refusant une forme de liberté vestimentaire, fut trop violente pour elle. Loin de moi l’envie de désigner des responsables, le sujet n’est pas là, le but est de souligner l’importance de la liberté d’expression dans les lieux de socialisation, où les identités sont testées, s’affirment ou se brisent. Il est nécessaire que ces lieux prennent conscience de l’importance de limiter l’expression et la vision sociétale mature et sexualisée, là où les identités s’expriment et se créées. Cela est tout à fait possible à différentes échelles, par divers moyens, comme d’abord la plus simple, la sensibilisation. Le lien est donc à faire entre jeunesse, liberté et identité.
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